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1 X
/""̂et a 1'honneur de porter a sa connaissance que, le 16 aout 1949»
V̂ -^

I1instrument d1adhesion par le Gotrvernement du Royaume-Uni de

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord̂ a la Convention sur les

privileges et iimroinites des institutions specialisees a ete

depose au Secretariat dee Nations Unies, en application de la

section 41 de la Convention*.

Dans cet instilment, le Gouvernement du Royaume-Uni de

Grande-Bretagne/eTNl'Irlande du Nord, conformement a la section

VJ43 de la Conventr&rfT s1engage a appliquer les dispositions de

ladite ConvWtidn aux institutions specialisees designees ci-dessous:



U N I T E D N A T I O N S IffJ N A T I O N S U N I E S

1. L1Organisation Internationale du Travail;
2. L1Organisation des Nations Unies pour I1alimentation et

I1agriculture;
3. L'Organisation de 1'aviation civile Internationale;
4. L1Organisation des Nations Unies pour I1education, la

science et la culture;
5. L1Organisation mondiale de la sante;
6. L'Organisation Internationale pour les refugies.

En application des sections 41 et 44. la Convention sur les

privileges et immunites des institutions speciarisees/est done entree
\ X/

en vigueur, le 16 aotit 1949, entre le GouverneTneg|, du Royaume-Uni

de Grande-Bretagne et d'Irlande ,iu Nord etNL/s six institutions

spe'cialisees mentionees ci-dessus. «~^\
\ \\

^JLa presente notification est faite en application de la section

45 de la Convention.

Le Secretaire general de ̂ 'Organisation des Nations Unies a
0

egalement 1'honneur de porter a la connaissance de Son Excellence

1'extrait ci-dessous de-lAiettre lui transmettant 1'instrument
^̂

d1adhesion du GouvenfeMnt du Royaume-Uni a la Convention sur les

privileges et immusrteis des institutions specialisees:

11 Je me pefcmsfrfe d'attirer votre attention sur le fait qu'aucun
gouverneraent ne pourra pleineraent se conformer aux dispositions de
la section ll\de cette Convention, qui veut que les institutions
specialisefea^flouissent, pour leurs communications officielles, sur
le territoire de tout Etat partie a la Convention, d'un traitement
aussi favorable que le traitement accorde par le gouvernement de
cet Stat, en matiere de priorites et tarifs de telecommunications,
a tout autre gouvernement, tant que tous les autres gouvernements
n'auront pas decide de coop^rer en accordant ce traitement a
1'institution en question. Je crois savoir que 1'Union Internationale
des telecommunications exaTune actuellement ce probleme."


